
À ce stade de l'épidémie, la priorité doit être 
les 700 000 résidents en EHPAD. Pour éviter 
le confinement total qui risque d'augmenter 

encore les difficultés, il est nécessaire que nos collègues 
bénéficient en urgence de matériel de protection et 
surtout de renforts en personnel. Il faut des masques 
et des surblouses, car cela fait pleurer de voir ces 
professionnelles être obligées de bricoler elles-mêmes 
des masques en tissu ou d'utiliser des sacs poubelle 
comme protection.

Cette situation était prévisible. Il y a deux ans, un 
grand mouvement à agiter les EHPAD avec une 
revendication de création de 200 000 emplois en 
urgence pour pouvoir avoir un ratio d'un agent par 
résident. Taux d'encadrement nécessaire pour avoir le 
temps de donner à manger aux résidents dépendants, 
de pouvoir donner plus d'une douche par semaine 
et surtout de pouvoir disposer de temps pour les 
écouter, leur parler et les réconforter. Or, là aussi, le 
gouvernement n'a pas répondu aux revendications et 
seuls quelques milliers d'emplois ont été promis. Par 
contre, les groupes privés lucratifs qui gèrent une 
bonne partie de ces établissements ont continué à 
engranger de confortables bénéfices, leur permettant 
de se développer dans de nombreux pays, y compris la 
Chine, où un marché s'ouvrait.

Alors aujourd'hui, exigeons un soutien massif  
aux aides-soignantes, infirmières  
et autres personnels des EHPAD.
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Plus que jamais, la Santé est une des premières 
richesses qu’il faut préserver, car c’est un sujet qui 
concerne tout le monde sans distinction.

En cette période de pandémie de COVID 19 qui 
traverse notre pays et le monde entier, les personnels 
des établissements de Santé et d’Action Sociale du 
sanitaire, du médico-social et du social se battent 
inlassablement pour sauver des vies au risque de 
perdre leur propre santé et leur propre vie. 

Les salarié.e.s de divers secteurs d’activités nécessaires 
pour nous nourrir, nous transporter et assurer nos 
besoins vitaux et notre confort pendant cette période 
de confinement prennent eux aussi les mêmes risques.  

Les gouvernements des pays de ce monde et de 
notre pays doivent mettre les enjeux de santé et 
de protection sociale des populations au cœur des 
priorités essentielles et être en rupture totale avec les 
politiques d’austérités fondées sur des considérations 
économiques qui mènent à des conséquences 
catastrophiques sur la gestion de la pandémie qui fait 
des milliers de morts à l’échelle mondiale.  

Le 7 avril
Journée Mondiale 

de la Santé
Nous savons pouvoir compter sur vous,  

par contre, sur les gouvernements cela reste à prouver ! 

Tou.te.s ensemble,
Enfants, Jeunes, Etudiant.e.s, Personnes Agées,  

Retraité.e.s, Salarié.e.s, Agent.e.s, Citoyen.ne.s, 

POUR UN AUTRE MONDE OÙ LA SANTÉ  

ET LA PROTECTION SOCIALE 

DES PERSONNES DOIT ÊTRE LA PRIORITÉ  

VITALE DE NOS GOUVERNEMENTS !

Le 7 avril  

à 20h00,  

tou.te.s à 

vos fenêtres, 

balcons... 
Pour soutenir les travailleuses et travailleurs  

qui sauvent et assurent nos vies !
 Pour exiger des moyens car « Notre santé n’a pas de prix ! »

Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale : revendic@sante.cgt.fr • 01 55 82 87 51 • www.sante.cgt.fr
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Communiqué unitaire du 2 avril 2020 
La situation sanitaire de la France est grave, chacun l’éprouve en ce moment en supportant le confinement, 
puisque face au coronavirus, c’est la seule option pour pallier les carences de notre système de santé, lui qui 
fut le plus performant du monde en l’an 2000 d’après l’OMS. 

L’ensemble des organisations signataires rappellent qu’elles ont alerté inlassablement depuis de longues 
années sur cette dégradation continue, et en particulier tout au long de l’année 2019, lors de manifestations 
particulièrement populaires parmi tous les habitants de notre pays. 

Notre constat depuis un an est dramatiquement validé par la situation actuelle : on manque de lits 
d’hôpitaux, en particulier de réanimation, on manque de personnel pour faire tourner les établissements, les 
EHPAD sont en grande tension, les professionnels fuient désormais l’Hôpital Public où les salaires bloqués 
malgré l’inflation du prix de la vie et de la charge de travail font fuir autant que la perte de sens engendrée 
par l’indifférence des pouvoirs publics. 

Cette crise qui nous absorbe tous intensément dans une course contre la montre épuisante mais 
indispensable, où trop de soignants meurent pour sauver des vies au péril de la leur, tant les conditions de 
sécurité sont délabrées. A l’issue de cette crise, il faudra déterminer les responsabilités dans les politiques 
de rationnement de notre système de santé qui coûte aujourd’hui des vies aux patients comme aux 
professionnels. Il n’est pas acceptable que le désengagement de l’État soit pallié par des cagnottes en ligne 
financées par des gens qui cotisent déjà sur leur salaire ! 

Chaque crise sanitaire démontre le dévouement extraordinaire des médecins et paramédicaux, administratifs 
et ouvriers au sein des établissements du sanitaire, du médico-social et du social, mais entraine aussi leur 
départ en nombre après les crises devant l’absence de reconnaissance durable, passé les félicitations dans le 
feu de l’action. Nous ne surmonterons cette épreuve qu’unis ! 

Nous ne pouvons pas nous contenter de ce sombre constat, nous avons des solutions pour remettre notre 
système de santé au niveau qu’il n’aurait jamais dû quitter. Des mesures doivent et peuvent être prises 
immédiatement. 

Certaines auront un effet dans un temps long, mais elles peuvent être décidées rapidement ! Il faut rouvrir 
des lits d’hôpitaux là où c’est nécessaire, reconstituer les troupes en réembauchant du personnel médical 
et non-médical, administratif et ouvrier, et le payer décemment pour qu’il revienne notamment dans le 
service public, qui soigne chacun d’entre nous sans considération de fortune et sans trier les malades sur 
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